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Texte de la question

M. Laurent Croizier attire l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur la dégradation préoccupante de la situation de la médecine vasculaire en France,
prise en étau entre une crise démographique croissante et une insuffisante valorisation de ses actes. En France,
environ 2 000 médecins vasculaires sont en activité, dont 1 800 en exercice libéral. Parmi eux, 941 sont des
médecins vasculaires libéraux conventionnés au 31 décembre 2024 et 29 % ont 60 ans ou plus. Le nombre de
postes d'internat reste limité, avec environ 49 postes ouverts chaque année ces dernières années et seules 40
nouvelles installations recensées en 2024. Cette situation est d'autant plus préoccupante que les besoins de
prise en charge ne cessent de croître sous l'effet du vieillissement de la population et de l'augmentation des
maladies chroniques. Les médecins vasculaires suivent de nombreux patients présentant des affections
vasculaires lourdes et urgentes, telles que les thromboses veineuses profondes et superficielles, les embolies
pulmonaires, les varices compliquées, les anévrysmes ou les artériopathies des membres inférieurs. Ils
interviennent également dans le diagnostic et le suivi des accidents ischémiques transitoires et des accidents
vasculaires cérébraux. Les maladies cardiovasculaires constituant l'une des premières causes de mortalité en
France, leur action constitue un maillon indispensable de la chaîne de soins. Or malgré cette responsabilité
majeure en matière de santé publique, la reconnaissance économique de leur activité reste largement
insuffisante. Les actes d'échographie-Doppler, qui constituent le cœur de leur pratique, n'ont pas été revalorisés
depuis plus de trente ans. Pire encore, certains ont fait l'objet de baisses tarifaires successives, avec une
diminution de 7,5 % en 2015, puis des réductions pouvant atteindre 15 % pour certains actes récents, y compris
parmi les plus urgents. Cette évolution intervient dans un contexte de hausse continue des charges d'exercice,
contribuant à fragiliser l'équilibre économique des cabinets. Elle ne reflète en outre ni la technicité des actes
réalisés ni leur dimension clinique, ceux-ci combinant évaluation médicale, imagerie spécialisée et décision
thérapeutique. L'ensemble de ces facteurs alimente un profond sentiment de déclassement au sein de la
profession et fait peser des inquiétudes légitimes quant à la pérennité de la spécialité et à la capacité du
système de santé à répondre aux besoins futurs de la population. Il l'interroge sur les mesures qu'elle entend
mettre en œuvre afin de garantir la pérennité et l'attractivité de la médecine vasculaire, au regard de la
démographie défavorable de cette spécialité, ainsi que sur les actions envisagées pour mieux valoriser les actes
réalisés par ces praticiens.
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